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Dossier n° 1903476-1
                               TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE GRENOBLE

                       MEMOIRE AMPLIATIF
       RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR                 
A Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers

Composant le tribunal administratif de Grenoble
POUR 

Monsieur Claude LEVOYER, né le 16 janvier 1946 à LA ROCHELLE, retraité, demeurant 45, Avenue du Commandant l’Herminier à 38380 SAINT LAURENT DU PONT,
CONTRE :

La délibération de la Communauté de Communes Cœur de chartreuse du 31 mars 2016  Portant sur l’affectation du résultat du budget annexe déchets  (recette de la REOM CC des Entremonts 2015) au budget primitif  2016-  du Budget Général  de la CC Cœur de Chartreuse.
EN PRESENCE DE : 
La Communauté de Communes Cœur de Chartreuse, dont le siège est Pôle Tertiaire ZI Chartreuse Guiers 38380 ENTRE DEUX GUIERS représenté par son Président domicilié en cette qualité au dit siège.
PLAISE AU TRIBUNAL :

RAISONS  DU PROCES :

Claude LEVOYER  contribuable  domicilié à St Laurent du Pont, commune faisant partie de la Communauté de Communes Cœur de Chartreuse
Demande l’annulation de la délibération n°  1.8 du 31 mars 2016 Approuvant  l’affectation du résultat du budget annexe déchets (REOM de la CC des Entremons en Chartreuse)  au budget général  2016 de la CC Cœur de Chartreuse. Relevé de décisions affiché au siège le 7 avril 2016  (Pièce 1)
RAPPEL DES FAITS 
La communauté de Communes Cœur de Chartreuse gère le service public d’enlèvement des ordures ménagères.

Ce service était financée par la perception de la redevance d’enlèvement  des ordures ménagères pour la CC des Entremonts en Chartreuse jusqu’en 2015.

Fusionnée : en 2014 avec la CC Cœur de Chartreuse et la CC Mont Bauvoir.

Au 1 janvier 2016 la CC des Entremonts passe au même système de financement la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 
Le 31 mars 2016 lors du vote du budget il est apparu que la CC Cœur de Chartreuse  avait fait payer 2 fois la REOM 2015 aux habitants de la CC des Entremonts le président  Denis SEJOURNE ayant refusé de les rembourser.

En (Pièce 2) le compte rendu de séance  qui m’a été transmis (à moi seul) début 2019 après de nombreuses demandes, courrier d’accompagnement (2 bis). Lequel  n’apparait toujours pas sur le site de la CC Cœur de Chartreuse malgré son indication sur le déroulé des délibérations  (Pièce 3- 3 bis)
Somme illégalement perçu, par la CCCC 181 617 €. La recette de la REOM est de 204 895 € en 2015 pour un peu plus de 1000 foyers. C’est donc 12 % des foyers qui ont refusé de payer 2 fois la REOM 2015. Extrait de délibération attaqué (Pièce 4)
Cette recette qui représente  environ  90 % de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères encaissée illégalement aurait du être remboursée aux clients ayant payé deux fois la REOM en 2015 ou au moins venir abonder la TEOM et permettre ainsi la baisse de cette dernière comme le proposait Mr Jean Paul CLARET  Vice-président, hors ce même jour il a été voté la TEOM en augmentation passant de 9,69% à 9,87% .
Le président par ses dires, (Mr Denis SEJOURNE explique que c’est la préfecture de la Savoie [Réponse des 2 Préfets semblants concernés Pièces 5-5 bis] qui doit apporter des réponses à ce sujet-là et que les budgets doivent être votés avant le 15 avril)  il a forcé la main du conseil, à voter en faveur du reversement des 181617 € vers le BG
Suite aux nombreuses demandes d’habitants  de la CC des Entremonts et n’ayant aucune nouvelle  quant à la réponse de Monsieur le Préfet de la Savoie devant faire suite à la demande du Président de la CCCC lors de la séance du conseil du 31 mars 2016. J’ai fait une demande de renseignements en date du 2 mai 2018 (Pièce 6)

Solution confirmée par le compte rendu de séance qui m’a été transmis en début d’année 2019 ainsi que par l’article du Dauphiné Libéré du 3 avril 2016 (Pièce 7) 
Ce qui me semble plus grave encore c’est l’annotation en bas de  l’extrait de délibération . 

Le président :

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité (Pièce 4).

Par courrier du 12 mai 2018, j’ai demandé  les extraits de  la délibération concernée devant être affichés comme le prévoit l’article L.2121-11 et 5211-47 du CGCT (Pièce 8). Je n’ai jamais obtenu de réponse.
Ordre des délibérations non annotés interdisent de s’y retrouver et ceux-ci ont changé d’ordre, sur le site de la CC à 4 ou 5 reprises (Pièce 3-3 bis) 
Le recours n’est pas éteint à ce jour
Etant entendu que l’Article R421-5 DU CODE DE JUSTICE ADMINISTRATIVE est ainsi faite : Les délais de contre une décision administrative ne sont opposables qu’à la condition  d’avoir été mentionnés, ainsi que les voix de recours, dans la notification de la décision.

Le relevé de décisions du 31 mars 2016 affiché le 7 avril 2016 ne porte aucune mention

Il n’a jamais été procédé à l’affichage des actes, ou des extraits de délibération pas même le compte rendu ou Procès-verbal de séance hormis le relevé de décisions affiché 7 avril 2016 (Pièce 1).
Pas même d’avis d’affichage de la mise à disposition du recueil des actes administratifs dans les 17 communes de la CC Cœur de Chartreuse. Par courrier du 28 mai 2018 j’ai rappelé les faits au président et l’article 2121-25 du CGCT (Pièce 9 sa réponse 9 bis)
DISCUSSION
SUR L’ILLEGALITE DU 1.8 DE LA DELIBERATION DU 31 MARS 2016
Cette délibération du 31 mars 2016 (Pièce 3) affecte 7550 € de l’excédent d’exploitation 2014 qui aurait déjà dû être affecté en 2015. Mais surtout elle affecte la double facturation de la REOM 2015 au Budget Général de la CC Cœur de Chartreuse. Rappelons que la REOM n’est pas un impôt mais une facturation pour service rendu. La mise en œuvre d’une surfacturation dans le but de générer un excédent dont l’utilisation consisterait à alimenter les finances de la commune  entache d’illégalité le reversement de cet excédent  au  budget général de la commune. CE du 30 septembre 1996  (Sté Stéphanoise des eaux ville de St Etienne) 
En règle générale, en cas d’excédent d’un service public industriel et commercial, il convient d’en faire profiter avant tout l’usager du service, en diminuant le cout du service.
Il s’agit de la simple application du principe selon lequel l’usager n’a pas à financer des dépenses incombant aux contribuables.
SUR LA VIOLATION DES  ARTICLES R.2221-48 ET R.2221-90
Cette délibération d’affectation du résultat 2015 du budget annexe Ordures Ménagères de la CC des Entremonts (Pièce 3). Le reversement de l’excédent doit être motivé car il s’agit d’une procédure exceptionnelle. 

Aux termes des articles R.2221-48 et 90  L’exécution de la décision budgétaire de reprise des résultats, adoptée par le conseil, se fait par l’émission d’un titre de recette. 

Elle n’est pas accompagnée du titre de rectte pourtant obligatoire.

La délibération affectant le résultat excédentaire est produite à l’appui de la décision budgétaire de reprise et du compte financier de l’exercice  
SUR LA VIOLATION DES ARTICLES L.2121-25  ET R.2121-11
Article L. 2121-25 Dans un délai d’une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie et mis en ligne sur le site internet de la commune lorsqu’il existe.

La rédaction des extraits doit permettre aux administrés de saisir le sens et la portée réelle des délibérations prises pour voir si une délibération est susceptible de faire grief. TA Clermont-Ferrand, 26 octobre 1987 
Ces extraits doivent porter notamment sur les délibérations proprement dites, c’est-à-dire les décisions prises par le conseil municipal.

Article R. 2121-11 l’affichage du compte rendu de la séance, prévu à l’article 
L.2121-25, a lieu par extraits à la porte de la Mairie. 

Le non-respect de cette formalité a porté atteinte à la nécessaire information  préalable des habitants désireux de se faire rembourser la redevance payée deux fois

Elle a plus gravement portée atteinte au mécanisme démocratique d’information directe des administrés.
L’absence du respect de cette formalité entache la délibération contestée d’illégalité.

Aucun des extraits de la délibération en cause n’a été affiché, ni numéroté, malgré leur annotation en bas de page.
Le Président ; 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité. 
 Ce qui doit être limite légal
C’est à l’EPCI qu’il appartient, lorsque l’affichage est contesté, d’apporter la preuve d’un affichage régulier. S’il s’avère incapable de fournir cette preuve ou  s’il néglige de la fournir, l’affichage est réputé irrégulier. (CE 4 novembre 1996 commune de Nantes, req.109619, Req. Lebon  p439) ou (CE. 18 décembre 1957, Bazeilles : AJDA1988. 333).    
Le 7 avril 2016, il a été affiché le relevé de décisions de la séance du 31 mars 2016, il s’avère que ce Relevé de Décisions est incompréhensible. Pas un seul chiffre ne parait : alors que c’est le budget de la CC Cœur de Chartreuse qui est en jeux. 
Les seuls chiffres que nous pouvons retenir, sont les chiffres indiqués dans l’article paru dans le journal le Dauphiné Libéré du 3 avril 2016 (Pièce 7)
SUR LA VIOLATION DES L’ARTICLE L.2122-29

Article L.2122-29 : les arrêtés du maire ainsi que les actes de publication et de notification sont inscrits par ordre de date.
Dans les communes de 3500 habitants et plus, les arrêtés municipaux  à caractères réglementaires sont publiés dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en conseil d’état.

La publication au recueil des actes administratifs des arrêtés municipaux mentionnés deuxième alinéa est assuré e sur papier ? Elle peut l’être également, dans des conditions de nature à garantir leur authenticité, sous forme électronique. La version électronique est mise à disposition du public de manière permanente et gratuite. 
Les actes ou extraits de délibération ne sont pas annotés par ordre de date ce qui interdit toutes possibilité de recherche dans un possible registre des délibérations qui de toutes façons m’est refusé à la consultation affaire en cours Dossier N° 1901116-8
SUR LA VIOLATION DE L’ARTICLE L.5211-47
Dans les établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une commune de 3500 habitants et plus, le dispositif des actes réglementaires pris par l’organe délibérant ou l’organe exécutif est transmis dans le mois, pour affichage , aux communes membres ou est publié dans un recueil des actes administratifs dans des conditions fixées par décret en conseil d’état.  
A la mairie de St Laurent du Pont il n’y a pas eu de publicité des actes de la    CC Cœur de Chartreuse avant 2018  demande de confirmation écrite en date du 24 septembre 2019 
SUR LA VIOLATION DE L’ARTICLE R.5211-41 

Dans les établissements publics de coopération comprenant au moins une commune de 3500 habitants et plus, le recueil des actes administratifs créé, le cas échéant, en application de l’article L.5211-47, a une périodicité au moins semestrielle.

Ce recueil est mis à la disposition du public au siège de l’établissement public de coopération. Le public est informé, dans les 24 heures que le recueil est mis à sa disposition, par affichage aux lieux habituels de l’affichage officiel des communes concernées.

La diffusion du recueil, sous forme papier, peut être effectuée à titre gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement.  

La non application de l’article R.5211-41 a porté un préjudice tant moral que financier aux habitants des Entremonts.
Il n’a jamais été affiché de publicité d’affichage des actes ou du recueil des actes administratifs dans les communes du territoire de la CC Cœur de Chartreuse 
Mail de confirmation de reçu, du recueil des actes 2018-19 par la mairie de St Laurent du Pont (Pièce 10) consultable en INTRANET aux heures d’ouverture du bureau

Contrairement aux préconisations de l’article R2131-1-A
Les actes mentionnés au premier alinéa de l’article L2131-1 que la commune choisit de publier sous forme électronique sont mis à la disposition du public sur son site internet dans leur intégralité, sous un format non modifiable et dans des conditions propres à en assurer la conservation, à en garantir l’intégrité et à en afficher le télé chargement.

Le Tribunal veillera donc à déclarer cette présentation des actes de la CC Cœur de Chartreuse illégale.   

Le recours engagé  plus de trois ans après les faits sera reconnu de droit ;

Le recours n’est pas éteint à ce jour

Il n’a jamais été procédé à l’affichage des actes, ou des extraits de délibération pas même le compte rendu ou Procès-verbal de séance hormis le relevé de décision affiché 7 avril 2016 (Pièce 1).

Pas même d’avis d’affichage de la mise à disposition du recueil des actes administratifs dans les 17 communes de la CC Cœur de Chartreuse. Par courrier du 28 mai 2018 j’ai rappelé les faits au président et l’article 2121-25 du CGCT (Pièce 9 sa réponse 9 bis)

Sur les conclusions

La délibération attaquée sera donc déclarée illégale en tant qu’elle approuve le  reversement de la somme de 181617 € émanant de la double facturation de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères des habitants de de la CC des Entremonts en Chartreuse
PAR CES MOTIFS :

Joindre le présent recours au recours engagé1903476-1 statuant sur la légalité de la délibération  de la Communauté de Communes Cœur de Chartreuse du 11 avril 2019 fixant le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  
DECLARER  recevable et bien fondé le recours introduit par Claude Levoyer

ANNULER le vote du reversement de 181617 € double facturation de la REOM au Budget Principal de la CC Cœur de Chartreuse
Condamner la Communauté de Communes Cœur de Chartreuse à payer à Claude Levoyer la somme de 3000 € sur le fondement de l’article 761-1 du CJA,

                                                       Fait à ST Laurent du Pont le  15 octobre 2019 

                                                                      En trois exemplaires de 9 pages
                                                                                 Claude LEVOYER

LISTE DES PIECES JOINTES : 
1) Relevé de décision du 31 mars 2016 affiché le 7 avril 2016
2) Compte rendu du 31 mars 2016 reçu le 3 février 2019
2 bis) son courrier d’expédition

3) Délibérations publié le 20-9-2016

3 bis) Délibérations publié le 18-10-2018

4) Extrait de Délibération affectation de résultats du budget annexe déchets du 31 mars 2016

5) Réponse de la Préfecture de l’Isère 19 avril 2018

5 bis) Réponse de la Préfecture de Savoie du 4 octobre 2019

6) Demande d’extrait de délibération du 31 mars 2016

7) Article du DL un différend juridique en suspens du 3 avril 2016

8) Demande d’extrait daté de 2018

9) Courrier du 28 mai 2018 

9 bis) La réponse du 31 -8- 2018
10) Mail de reçu de recueil des actes 2018-19

. 

